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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

La loi fédérale sur les prestations de sécurité privées fournies à l'étranger (LPSP) est
entrée en vigueur en septembre 2015. Depuis, la Commission de la politique de sécurité
du Conseil des Etats (CPS-CE) estime qu'une interprétation trop stricte renforce le
risque de délocalisation d'entreprises helvétiques et affecte potentiellement la sécurité
de la Suisse. Elle a donc déposé une motion qui demande une modification de la LPSP
pour éviter l'exode des entreprises importantes pour la sécurité du pays. 
Le Conseil fédéral a proposé au Conseil des Etats de rejeter la motion. S'il admet la
problématique, il préconise une adoption de la motion Schilliger (plr, LU) (19.4297) et
l'attente du rapport d'un groupe de travail interdépartemental en charge de la
question. 
La motion a été adopté par le Conseil des Etats par 28 voix contre 12, en parallèle à la
motion Wicki (plr, NW) (19.3991). 1

MOTION
DATUM: 10.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CE, 2019, pp. 1128 s.; Communiqué de presse CPS-CE du 11.10.2019
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